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Ordre du jour

1 	 Approbation du compte-rendu du 26 novembre 2024 et  suiv i  des  mesures  pr ises

2 	 Présentat ion de l ’analyse de l ’arbre des  causes  suite  à  l ’acc ident  de dragage de l ’UTI  CRS 
	 en date du 23 octobre 2024 et  suiv i  des  mesures  pr ises. 

3 	 Présentat ion de la  v is i te  de sécur ité  de l ’UTI  CRS et  programmation des  v is i tes  sécur ité 
	 2025

4 	 Val idat ion de la  f iche réf lexe a lcool .

5 	 B i lan de l ’acc identologie  2024 et  du premier  tr imestre 2025 

6 	 Bi lan de la  formation 2024 et  de la  programmation 2025

7	 Bi lan du budget  hygiène et  sécur ité  2024 et  perspect ives  2025 

8	 Bi lan de la  médecine de prévention 2024

9	 Bi lan d’act iv ité  du secrétaire  du CSSCTL 2024 et  du premier  tr imestre 2025

10	 Présentat ion du diagnost ic  RPS

11	 Quest ions diverses

			   Pas  de déclaratr ion préalable  des  organisat ions syndicales.

Approbation du compte-rendu du 26 novembre 2024 et  suiv i  des  mesures 
pr ises  :

•	 Le PV est  approuvé à  l ’unanimité  par  l ’ensemble des  OS.

• 	 Concernant  le  su iv i  des  mesures  pr ises ,  i l  n ’y  aucune remarque pour  le  moment.



Présentat ion de l ’analyse de l ’arbre des  causes  suite  à  l ’acc ident  de dragage de 
l ’UTI  CRS en date du 23 octobre 2024 et  suiv i  des  mesures  pr ises   :

Présentat ion fa i te  par  Thomas Blazy.
Nous ne rev iendrons pas  sur  l ’arbre des  causes  car  i l  peut  y  avoir  de mult ip les  vers ions  se lon 
les  personnes.
Concernant  le  tableau de suiv i  des  mesures  pr ises ,  des  act ions  ont  été  déf in ies .  Dans un premier 
temps,  l ’act ion mise ne p lace juste  après  l ’acc ident  est  la  sécur isat ion du bouton de démarrage du 
cutter.  A  l ’or ig ine,  ce  bouton éta i t  act ivable  immédiatement.  Dorénavant,  i l  y  a  une protect ion qui 
doit  être  enlevée af in  de pouvoir  act ionner  le  cutter,  ce  qui  rend le  démarrage plus  compl iqué.  La 
deuxième act ion concerne la  communicat ion.  Nous nous sommes rendus compte d’un problème 
de communicat ion entre  les  d i fférents  opérateurs .  E l le  doit  être  sécur isée,  les  agents  doivent 
communiquer  entre  eux pour  s ’assurer  un n iveau de sécur i té  maximum. Pour  s impl i f ier  cet 
échange,  i l  faut  mettre  en p lace des  casques de communicat ion comme ceux ut i l i sés  sur  la  GS 
l ’année dernière.  Ce sont  des  casques ant i -bruit  qui  les  protègent  du bruit  des  moteurs . 

CFDT  :  Ce casque est- i l  d iscr iminant  par  rapport  à  l ’environnement ?  Est-ce qu’ i l  f i l t re  les 
bruits  au-delà  d’un nombre de décibels  t rop é levé ?
T Blazy  :  Non,  i l  est  conforme avec un système adapté.

Nous nous sommes aperçus  qu’ i l  n ’ex ista i t  pas  de procédures  écr i tes .  I l  faut  donc également 
mettre  en p lace une procédure s imple en décr ivant  les  d i fférentes  étapes  du chant ier  de dragage 
et  en y  incorporant  les  aspects  sécur i té.  Cela  a  été  fa i t  et  nous avons échangé avec le  consei l ler 
prévent ion.

CFDT  :  La  procédure a-t-e l le  été  é laborée avec les  équipes  ?
T Blazy  :  Oui 
I l  apparaît  nécessaire  de revoir  et  amél iorer  la  format ion nécessaire  à  la  conduite  de la  drague 
et  du bateau pousseur.  Pour  l ’ instant ,  i l  n ’y  a  pas  de format ions  spécia l i sées,  ce la  se  fera  sous 
forme de compagnonnage.  I l  faut  également  une expert ise  au n iveau de l ’UTI  sur  la  catégor ie  des 
bateaux et  sur  leurs  usages.  Enf in ,  i l  faut  s ’assurer  d’avoir  les  permis  adéquats  aux catégor ies 
des  bateaux p i lotés .  I l  y  a  déjà  eu une présentat ion fa i te  aux d i fférents  chefs  UTI  pour  rappeler 
les  d i fférents  permis  qui  ex istent  aujourd’hui ,  quel  permis  pour  quel  bateau. 

FO :  Quel  permis  fa l la i t- i l  pour  p i loter  ce  bateau ?
B Vidal  :  Les  av is  d ivergent  mais  se lon les  affa i res  mar i t imes,  le  bateau est  déclaré comme 
bateau marit ime mais  qui  peut  être  ut i l i sé  pour  le  f luv ia l .  I l  faut  donc avoir  le  PC1.  I l  n ’y  a  pas 
de règlementat ion spéci f ique pour  ce  genre de cas  et  comment pos it ionner  la  drague avec le 
bateau.  Ce genre de travaux est  t rès  part icul ier.
CFDT  :  I l  faut  une vra ie  expert ise  sur  le  sujet  car  les  opin ions  sont  d ivergentes. 
FO :  C ’est  surprenant  car  nous nous posons ces  quest ions  à  poster ior i .
CFDT  :  I l  y  a  environ un an nous avons déjà  abordé le  sujet  et  a lerté  sur  ce  f lou concernant 
les  cert i f icats  des  bateaux.  I l  n ’est  pas  écr i t  textuel lement  que ce bateau peut  être  ut i l i sé  en 
pousseur,  i l  est  équipé mais  pas  habi l i té .   Cela  fa i t  p lus ieurs  années que nous mettons en garde 
face à  ce  genre de cadrage.  S’ i l  arr ive  un acc ident  mortel ,  VNF pourra i t  être  mis  en cause.



B Vidal  :  Les  agents  font  ce  travai l  depuis  longtemps et  à  force de fa i re  dans  l ’habitude,  on 
oubl ie  de se  poser  les  bonnes quest ions  notamment d’un point  de vue administrat i f.  On oubl ie 
de revenir  à  la  base de la  sécur i té .
CFDT  :  La  réglementat ion est  t rès  f luctuante ces  dernières  années avec la  réforme des  permis 
et  ce la  n’a ide pas.  Un nouveau décret  est  sort i  l ’année dernière sur  les  bateaux de serv ice  VNF 
et  nous n’avons pas  les  tenants  et  les  about issants .  Le  serv ice  jur id ique travai l le  sur  le  sujet . 
B  Vidal  :   A  notre connaissance,  i l  n ’y  a  pas  eu de dépôt  de p la inte  mais  une enquête administrat ive 
est  en cours .  Nous devr ions  avoir  le  rapport  de l ’enquête rapidement.
CFDT :  Quel le  est  l ’ambiance dans les  équipes  ?
B Vidal  :  Une major i té  des  agents  ne veulent  p lus  travai l ler  avec l ’agent  concerné.  I l  y  a  auss i 
des  demandes de mobi l i té  de deux agents .  Ces  évènements  font  sous-entendre que l ’ambiance 
n’est  pas  extraordinaire.  Une mesure conservatoire  a  été  pr ise  car  entre  temps,  i l  s ’est  passé 
d’autres  évènements.  Cela  fera  l ’objet  de sanct ions. 
CFDT  :  La  procédure travaux de dragage est  complète,  i l  faut  vei l ler  à  ce  qu’e l le  soit  b ien 
appl iquée.

Présentat ion de la  v is i te  de sécur ité  de l ’UTI  CRS et  programmation des  v is i tes 
sécur ité  2025 :

Présentat ion fa i te  par  Ér ic  Vui l l ier  (secréta ire  du CSSCTL)
Une v is i te  de sécur i té  a  eu l ieu le  mercredi  25 mars  2024 à  Palavas  et  une autre  le  jeudi  26 mars 
2024 à  St-Gi l les  et  Beaucaire.
Le  Secréta ire  du CSSCTL t ient  tout  d’abord à  sa luer  le  travai l  fa i t  par  le  responsable  de l ’UTI  CRS. 
I l  a  tenu compte du suiv i  des  préconisat ions.  Gui l laume Chauvel  a  fa i t  un tableau de ce qui  a 
été  fa i t  mais  également  de ce qui  n ’a  pas  été  fa i t  en donnant  les  ra isons.  C ’est  un exemple pour 
les  autres  UTI . 
Nous avons commencé par  le  bateau Neptune,  bateau en locat ion.  Certa ines  choses  auraient 
pu être  amél iorées  comme la  montée à  bord.  Étant  donné qu’ i l  ne nous appart ient  pas,  nous ne 
pouvons pas  fa i re  grand-chose dessus.  L’accès  à  la  ca le  est  assez  dangereux.  L’encombrement 
à  l ’ intér ieur  résulte  de la  p lace dont  les  agents  d isposent  mais  tout  le  matér ie l  de secours 
nécessaire  est  présent ,  b ien rangé et  access ib le.  La  sort ie  de secours  est  une fenêtre mais  i l  n ’y 
a  pas  d’autre  solut ion.
Pour  les  ate l iers  de Palavas,  par  rapport  à  la  dernière v is i te ,  i l  y  a  encore un peu d’encombrement 
mais  c ’est  nettement  mieux.  Les  produits  inf lammables  devraient  être  dans  les  armoires  dédiées. 
Le  gros  sujet  est  la  demande de local  pour  les  magasin iers .  Leurs  condit ions  de travai l  sont 
d i ff ic i les .  Ces  agents  souhaitent  avoir  un v isu  sur  les  personnels  entrants  et  sortants .  L’ idée éta i t 
de créer  un sas  avec un bureau.  Les  v is ions  éta ient  d ivergentes  au n iveau de l ’encadrement,  i l 
faudra donc arbitrer.  L’ate l ier  chaudronner ie  est  re lat ivement  b ien tenu et  rangé avec un agent 
qual i f ié .  Un problème soulevé à  l ’époque éta i t  le  stockage des  p laques métal l iques  qui  sont 
assez  lourdes.  Un système de rack  est  en cours  de réf lex ion af in  de les  ranger  séparément  et 
qu’e l les  ne soient  p lus  empi lées.  I l  faudra certa inement  prévoir  les  engins  de manutent ion 
adaptés.  Les  p laques extér ieures  s ignalét iques  s ’effacent  à  cause du sole i l .  I l  faut  donc les 
changer  régul ièrement.  Concernant  les  cuves,  le  marquage et  les  p ictogrammes du contenu 
n’apparaissent  p lus  mais  cec i  est  volontaire  af in  d’év iter  la  tentat ion et  les  problèmes de vol . 
Concernant  le  stockage sur  un terra in  en zone inondable,  ce la  ne pose pas  de problème aux 
autor i tés  locales .  Mais  de toute façon,  l ’UTI  n ’a  pas  d’autre  poss ib i l i té . 



.  La  rampe d’entret ien du gros  matér ie l  est  munie  de chasse roues  sur  les  côtés  mais  i l  faudrait 
également  en mettre  au bout  pour  arrêter  le  véhicule  au cas  où.  Le  bac  de décantat ion a  été  remis 
aux normes.  Le  local  à  peinture n’est  pas  adapté.  Dans les  bureaux,  les  sanita ires  présentent  des 
traces  de mois issures  car  i l  n ’y  a  pas  d’aérat ion et  de VMC. 

A St-Gi l les ,  la  v is i te  a  commencé avec le  chant ier  de dragage.  I l  y  a  des  r isques  de chute de 
hauteur  depuis  le  l inguet  en béton.  Normalement,  c ’est  une protect ion col lect ive  par  des  garde-
corps.  L’ inconvénient  est ,  en cas  de crue,  qu’ i l s  ret iennent  les  embâcles .  I l  faut  regarder  pour 
une l igne de v ie  ou un moyen s imi la i re.  Dans la  cabine,  un problème de température en pér iode 
est iva le  a  été  s ignalé  par  les  agents .  Le  moteur  de la  c l imat isat ion a  été  remplacé par  un moteur 
p lus  fa ib le  que celu i  d ’or ig ine.  Les  ate l iers  sont  propres  et  b ien rangés.  Les  travaux effectués 
depuis  la  dernière v is i te  sont  la  sécur isat ion de l ’espace de stockage en hauteur.  I l  n ’y  avait  pas 
de garde-corps  à  l ’époque.  Par  rapport  à  la  réglementat ion sur  les  échel les  et  les  p late-forme de 
travai l  en hauteur,  le  contrôle  n’est  pas  obl igatoire  mais  consei l lé .  Les  locaux de stockage sont 
b ien équipés  et  ident i f iés .

A Beaucaire,  l ’arr ière-cours  n’est  pas  ut i l i sée.  I l  ex iste  des  problèmes de mois issures,  d ’excréments 
de p igeons,  de tâches… C ’est  dommage qu’e l le  ne soit  pas  entretenue.  Dans le  garage,  la  porte 
sect ionnel le  é lectr ique est  indiquée en sort ie  de secours .  Dans ce l ieu,  i l  n ’ex iste  pas  d’autres 
portes  n i  de fenêtres.  Dans les  bureaux,  i l  y  avait  un problème d’emplacement  des  ext incteurs 
qui  n ’éta i t  pas  conforme au plan.

La  prochaine v is i te  de sécur i té  est  programmée le  3  ju in  avec le  chant ier  de batardage sur 
Charnay.  I l  faudra prévenir  l ’UTI  par  ant ic ipat ion pour  établ i r  le  protocole  de v is i te . 
Au mois  d ’octobre,  i l  sera i t  intéressant  d’a l ler  à  Port  sur  Saône. 
Au mois  de septembre,  i l  y  a  le  chant ier  de gra issage sur  la  GS avec intervent ion des  p longeurs . 

Val idat ion de la  f iche réf lexe a lcool  :

Présentat ion fa i te  par  Thomas Blazy.

Des  modif icat ions  demandées par  les  OS lors  du dernier  CSSCTL ont  été  not i f iées.  Pour  les 
personnes qui  effectuent  un travai l  non dangereux,  le  responsable  regarde s i  l ’agent  est  capable 
de maintenir  son poste.  S ’ i l  ne  l ’est  pas,  on le  ret i re  de son poste.  I l  a  été  ra jouté le  recours  à 
un médecin  s i  poss ib le.  Suite  à  la  réf lex ion de l ’ ISST,  i l  faut  penser  à  l ’éventual i té  de consulter 
af in  de vér i f ier  s ’ i l  n ’y  a  pas  de problème sur  ce  sujet  d ’a lcoolémie.  S i  l ’agent  n’effectue pas  un 
poste à  r isque,  la  règlementat ion n’autor ise  pas  la  h iérarchie  à  effectuer  un test .
B  Vidal  :   Le  rô le  du manager  est  auss i  de juger  s i  l ’agent  n’est  pas  en s i tuat ion de travai l ler  et 
dans  ce cas  de le  sort i r  de son contexte de travai l .
CFDT  :  Le  taux d’a lcoolémie est  sur  la  base des  0,5  au même t i t re  que la  règlementat ion en 
v igueur  ?
F  Bourgeois  :  Oui ,  les  k i ts  d ’éthylotest  sont  sur  cette  base avec un résultat  pos i t i f  et/ou négat i f.
CFDT  :  I l  faut  penser  à  intégrer  le  chef  d ’UTI  af in  qu’ i l  puisse  va l ider  la  démarche.

Cette  f iche est  va l idée en instance et  sera  d i ffusée prochainement  af in  que les  managers  a ient 
une procédure écr i te . 



Bi lan de l ’acc identologie  2024 et  bi lan du premier  tr imestre 2025 :

Présentat ion fa i te  par  Thomas Blazy.

Globalement,  nous restons  p lutôt  stables  en comparaison avec 2023.  Nous avons également 
fa i t  une dist inct ion,  depuis  janvier  2024,  sur  les  inc idents  et  les  s i tuat ions  dangereuses.  Cette 
démarche doit  être  mise en p lace au n iveau centra l ,  mais  nous avons ant ic ipé.  Ce résultat  reste 
équivalent  à  2023. 

CFDT  :  I l  faut  prendre en compte le  fa i t  que très  peu de s i tuat ions  dangereuses  remontent  au 
BSP. 

En ce  qui  concerne la  répart i t ion des  s ièges  des  lés ions,  le  top 3  reste  le  même.  I l  s ’ag i t  des 
membres  infér ieurs  (hors  p ied) ,  les  membres  supér ieurs  (hors  main)  et  les  mains/poignets . 
Les  natures  d’acc ident  sont  les  chutes  de p la in-pied,  les  heurts/contacts  et  les  agress ions.  Les 
chi ff res  sont  sens ib lement  ident iques  à  l ’année précédente.  Le  choc psychologique qui  apparaît 
prend en compte une s i tuat ion et  non pas  le  nombre d’agents  impactés.  Pour  la  répart i t ion de 
la  nature des  lés ions,  ce  sont  major i ta i rement  des  lés ions  traumatiques  superf ic ie l les  a ins i  que 
des  entorses  et  des  f ractures.  Le  taux de gravité  a  augmenté par  rapport  à  2023,  nous avons p lus 
d’acc idents  avec des  arrêts  longs.  Comparés  aux chi ff res  du nat ional ,  nous restons  b ien en deçà. 
La  répart i t ion en fonct ion de l ’âge est  en corrélat ion avec la  populat ion de la  DTRS.  Ce sont  les 
30-39 ans  qui  sont  les  p lus  impactés. 

UNSA :  Cela  soulève des  quest ions  :  comportements  à  r isque,  manque de format ion ?
CFDT  :  Au n iveau nat ional ,  cette  tranche de populat ion est  depuis  des  années la  p lus  touchée. 
I l  faut  auss i  comparer  par  rapport  à  l ’anc ienneté dans le  serv ice.  Les  jeunes ont  p lus  tendance 
à  accompl i r  les  tâches  phys iques  par  rapport  aux p lus  âgés  dans  les  équipes.  I l  y  a  également  le 
phénomène de rout ine en réal isant  les  miss ions  par  habitude. 
CFDT  :  I l  a  été  décidé en Centra l  de fa i re  un focus  sur  les  acc idents  de tra jet  et  les  acc idents 
rout iers  dans  le  cadre du serv ice.  La  fermeture de certa ines  implantat ions,  l ’augmentat ion 
des  pér imètres  d’ intervent ion fa i t  qu’ i l  y  aura  p lus  de déplacements  dans  le  cadre de leur 
miss ion.  Cela  permettra  de voir  s ’ i l  y  a  une augmentat ion du r isque rout ier.  Les  remontées  de 
ces  acc idents  ne sont  pas  systématiques. 
B  Vidal  :  Dans le  cadre des  SLHSCT,  i l  faudra sens ib i l i ser  sur  le  sujet  et  fa i re  passer  le  message 
de b ien prévenir  en cas  d’acc ident  rout ier  et  ce la  même s ’ i l  n ’y  a  pas  de dommages corporels . 

Pour  le  premier  tr imestre  2025,  Nous sommes à  4  acc idents  avec arrêt  courts ,  2  acc idents  de 
tra jet  et  2  inc idents . 

Bi lan de la  formation 2024 et  programmation 2025 :

Présentat ion fa i te  par  Bruno Vidal .

Une l i ste  des  format ions  l iée  à  l ’hygiène sécur i té  est  présentée.  I l  y  a  la  fo is  les  format ions 
internes  et  les  format ions  externes  avec le  coût  de chacune. 



FO :  la  DIMOA et  la  DSIN sont  pr is  sur  quels  budgets  ?
B Vidal  :  Les  format ions  internes  sont  ouvertes  à  tous  les  agents  affectés  terr i tor ia lement  à  la 
DTRS.  C ’est  également  va lable  pour  les  équipements  de sécur i té.  I l  y  a  une discuss ion au n iveau 
du s iège car  de p lus  en p lus  d’agents  sont  affectés  hors  DT sur  des  Direct ions  Nat ionales .  Le 
problème est  de savoir  la  façon dont  on gère ces  personnels  hébergés.  En mat ière d’hygiène/
sécur i té ,  à  mon sens,  ce la  re lève du bon sens.  Le  budget  est  a l loué chaque année et  nous avons 
de p lus  en p lus  d’agents  hébergés.  Actuel lement,  c ’est  la  DTRS qui  f inance. 
CFDT  :  I l  sera i t  intéressant  d’avoir  un comparat i f  budgétaire  par  rapport  à  2023.
B Vidal  :  Pour  rappel ,  tout  ce  qui  re lève de l ’hygiène/sécur i té  doit  être  pr is  sur  le  budget 
format ion donné par  la  DRHM. D’une manière générale,  le  budget  format ion est  ident ique depuis 
2  ou 3  ans  environ 64 000€.  Le  budget  HS est  aux a lentours  de 400 000€. 
CFDT  :  A  l ’avenir,  le  PSC1 nous coûtera  p lus  cher  car  avant  cette  format ion éta i t  réal isée en 
interne.
B Vidal  :  Apparemment,  dans  l ’attente,  certa ins  formateurs  peuvent  encore d ispenser  cette 
format ion jusqu’à  f in  novembre 2025.  S i  nous passons par  le  marché qui  ex iste  aujourd’hui , 
la  format ion sera  sur  les  gestes  qui  sauvent.  A  part i r  de 2028,  nous aurons un marché qui 
permettra  d’avoir  accès  au PSC1. 
CFDT  :  I l  faudra être  v ig i lant  durant  la  pér iode trans i to ire  car  sur  les  chant iers  de bûcheronnage, 
par  exemple,  c ’est  le  PSC1 qui  est  obl igatoire  et  pas  «  les  gestes  qui  sauvent  ».  I l  faudra fa i re  le 
point  en UTI  car  c ’est  un recyc lage tous  les  5  ans. 

Bi lan du budget  hygiène et  sécur ité  2024 et  perspect ives  2025 :

Présentat ion fa i te  par  B  Vidal .
Pour  les  format ions  externes,  nous passons par  des  prestata ires  extér ieurs .  Cela  représente 
58187€ pour  2024.  On s ’aperçoit  que le  budget  est  consacré g lobalement  aux format ions 
externes.  Sur  la  format ion 2025,  nous pouvons ra jouter  le  travai l  sur  la  format ion spéci f ique 
du bûcheronnage sur  la  voie  d’eau avec un organisme en Corrèze.  Le  programme est  assez  b ien 
fa i t ,  i l s  doivent  se  revoir  pour  f inal iser.  La  première format ion se  fera  vra isemblablement  en 
septembre.  Au mois  de mai ,  une rencontre sera  organisée avec le  formateur  sur  un chant ier 
Pet i te  Saône,  sur  s i te  VNF.  L’UTI  GS a  envoyé une v idéo au formateur  pour  montrer  les  d i fférents 
travaux.  Celu i -c i  pour  a ins i  adapter  le  programme à la  format ion.

CFDT  :  Après,  au n iveau interne,  ce  sera  une habi l i tat ion,  un ACES ?
B Vidal  :  Cet  organisme ne dél ivre  pas  d’habi l i tat ion n i  d ’ACES.  Ce sera  à  la  Direct ion de dél ivrer 
une habi l i tat ion interne à  VNF.  A  terme,  i l  y  aura  des  formateurs  internes.  I l  faudra fa i re  une 
étude de coût . 
L  Mekaoui  :  La  quest ion est  soulevée au n iveau nat ional  af in  de déterminer  qui  s igne les 
habi l i tat ions  (ex  :  habi l i tat ion é lectr ique)  pour  les  agents  de la  DIMOA,  DSIN,  les  agents 
hébergés  ?  Des  travaux inter  DT sont  effectués.  Une habi l i tat ion dans une DT est-e l le  va lable 
jur id iquement dans  une autre  DT ?
F  Bourgeois  :  I l  faut  en d iscuter  en COMEX pour  avoir  une délégat ion de s ignature de la  DG.
CFDT  :  Concernant  la  format ion incendie  et  manipulat ion des  ext incteurs ,  est- i l  prévu d’en 
organiser  sur  les  s i tes  qui  n ’en ont  pas  eu depuis  très  longtemps ?



L  Mekaoui  :  Dans les  sect ions  locales ,  de nombreux agents  ont  posé la  quest ion.  Seules  quelques 
UTI  ont  été  formées avant  COVID.  Nous avons accumulé du retard mais  un p lanning prévis ionnel 
est  en cours  af in  de pal ier  à  ce  retard.  Un panel  de formateur  est  opérat ionnel  avec le  matér ie l 
adéquat  et  nécessaire.
CFDT  :  Est- i l  prévu une nouvel le  programmation de format ion «  ut i l i sat ion du g i let  de sauvetage 
en pisc ine »  ?
B Vidal  :  Une format ion est  prévue en interne sur  le  CRR.  I l  y  a  beaucoup de demandes,  cette 
format ion est  t rès  pr isée avec un RETEX très  favorable  des  agents .  I l  faut  donc réuss ir  à  la 
déployer  dans  les  autres  UTI . 
F  Bourgeois  :  En paral lè le ,  tout  un ca lendr ier  d ’exerc ice  est  programmé de façon annuel le  avec 
les  préfectures  et  le  SDIS.  Cela  concerne les  pol lut ions,  les  évacuat ions  en mi l ieux conf inés  te ls 
les  tunnels .  I l  faudra prévoir  cet  exerc ice  à  l ’UTI  CRS. 
CFDT  :  Concernant  la  format ion c i rcuit  de Bresse,  e l le  doit  être  en corré lat ion avec le  programme 
de prévent ion.  D’où le  focus  sur  les  acc idents  rout iers  s i  nous remarquons un accroissement  de 
l ’acc identologie.  Comment manœuvrer,  comment maîtr iser  son véhicule  sur  route moui l lée…
B Vidal  :  Cette  format ion éta i t  en pr ior i té  réservée à  l ’explo itat ion mais  i l  faut  l ’ouvr i r  au 
maximum au tert ia i re .  Des  modules  de format ion à  l ’écoconduite  ont  été  ra joutés.
CFDT  :  Pour  cette  année,  quand se fera  la  commande des  vêtements  de travai l  sous  quel les 
modal i tés  ?
B Vidal  :  Pour  l ’ instant ,  i l  est  prévu une seule  commande annuel le  au mois  de ju i l let  2025.  I l 
y  a  eu des  problèmes avec les  marchés  et  le  choix  des  fournisseurs .  Maintenant,  i l  y  aura  une 
dotat ion déf in ie  par  type de mét ier  et  p lus  de montant  déf in i  par  agent.  Une négociat ion pour 
2026 est  en cours  pour  les  sa isonniers  af in  qu’ i l  y  a i t  une date de commande supplémentaire. 
Pour  les  tert ia i res  qui  se  déplacent  sur  les  chant iers ,  i l s  auront  une dotat ion supplémentaire. 
Cela  n’ex ista i t  pas  avant .  Ce qui  sera  redit  dans  le  nouveau marché est  que les  vêtements 
appart iennent  à  VNF et  le  nettoyage est  à  la  charge de VNF. 
CFDT  :  I l  faudra tout  de même ant ic iper  pour  les  sa isonniers  et  les  CDD et  prévoir  un stock.  Sera-
t- i l  poss ib le  de fa i re  un retour  des  chaussures  et  des  vêtements  qui  ne ta i l lent  pas  correctement 
?
F  Bourgeois  :  Nous a l lons  nous renseigner.

Bi lan de la  médecine de prévention 2024 :

Présentat ion fa i te  par  L inda Mekaoui . 
5  b i lans  concernant  la  médecine de prévent ion ont  été  d i ffusés  aux OS.

CFDT  :  Avant ,  dans  les  conclus ions,  i l  y  avait  beaucoup plus  de commentaires  sur  l ’aspect 
psychologique et  le  ressent i  dans  les  agents .  Pour  cette  année,  une seule  personne a  commenté 
sur  ce  sujet . 
B  Vidal  :  Nous avons ouvert  un poste de médecin,  nous avons travai l lé  avec la  DTCB af in  de 
trouver  un médecin  de prévent ion en commun.  Nous avons essayé d’ouvr ir  le  p lus  large poss ib le 
avec une quot i té  de travai l  à  négocier,  une affectat ion du l ieu l ibre. 



FO :  Est- i l  poss ib le  d’avoir  un médecin  coordinateur  pour  l ’ensemble de la  DT et  des  inf i rmières 
spécia l i sées  par  UTI  ?
F  Bourgeois  :  Ça  se  passe déjà  comme ça à  la  quarantaine,  avec un médecin  et  des  inf i rmières.
Les  champs de compétences  des  inf i rmières  vont  s ’é larg ir.
CFDT  :  Sur  certa ins  s i tes ,  les  agents  n’ont  pas  eu de v is i te  de médecine de prévent ion depuis 
p lus ieurs  années.  S i  le  recrutement  tarde,  quel le  sera  la  conduite  à  tenir  d ’un point  de vue 
règlementaire  ?
B Vidal  :  I l  faut  voir  s i  le  médecin  du CRR accepte de prat iquer  pour  l ’UTI  GS mais  jusqu’à  présent 
ça  n’éta i t  pas  son souhait  car  e l le  est  en retra i te  et  cont inue de manière temporaire.   C ’est  t rès 
compl iqué de trouver  un médecin  y  compris  dans  toutes  les  administrat ions.  C ’est  pour  cela  que 
nous sommes le  moins  restr ict i f  poss ib le  pour  le  recrutement.

Bi lan de l ’act iv i té  du secrétaire  du CSSCTL 2024 et  du premier  tr imestre 2025 :

Présentat ion fa i te  par  Ér ic  Vui l l ier.
Le  secréta ire  a  part ic ipé à  la  SLHSCT GS le  12 avr i l . 
I l  a  préparé les  ODJ  de chaque CSSCTL.  Le  4  ju in,  i l  a  part ic ipé à  la  réunion réseau prévent ion 
de la  DTRS à  Lyon.
Le 8  ju i l let ,  i l  y  a  eu un COPIL  sur  le  d iagnost ic  RPS.
Le 10 septembre a  eu l ieu la  réunion des  secréta ires  de CSSCT VNF à  Par is .  C ’est  dommage car 
nous ét ions  peu représentés  mais  c ’éta i t  assez  prof i table.
Le  5  novembre,  des  échanges ont  eu l ieu avec le  BSP et  le  SG sur  la  f iche réf lexe a lcool .
Le  20 novembre,  c ’éta i t  l ’analyse de l ’arbre des  causes  suite  à  l ’acc ident  de dragage à  St-Gi l les 
avec un retour  arbre des  causes  le  5  décembre.
I l  a  part ic ipé à  p lus ieurs  b i latéra les  avec la  Direct ion durant  l ’année. 
Concernant  les  v is i tes  de sécur i té ,  i l  y  a  eu cel le  sur  l ’UTI  PS  les  5  et  12 févr ier  (chant ier  de 
chômage)  et  ce l le  sur  l ’UTI  CRS les  4  ju i l let  et  25/26 septembre.  Un compte-rendu a  été  rédigé 
pour  chaque v is i te .
Les  26 mars ,  24 septembre et  26 novembre se  sont  tenus des  CSSCTL.  Un CSSCTL extraordinaire 
a  également  eu l ieu le  14 ju in.
Les  autres  intervent ions  concernent  les  réunions  pour  s i tuat ion de RPS sur  Besançon,  des 
entret iens  avec des  chefs  d ’unité  sur  des  problèmes personnels  d ’agents ,  des  consei ls  à  un 
agent  du CRR à  la  su ite  de son agress ion par  écr i t .  Ensuite,  i l  y  a  eu l ’av is  demandé par  un 
agent  suite  à  un chant ier  d ’abattage d’arbres  sur  la  GS.  I l  a  t ravai l lé  à  l ’ in i t iat ive  du BSP avec 
le  Dr  Fa ivre  la  une f iche médicale  et  la  mise en p lace sur  l ’UTI  CRR.  Enf in ,  i l  a  échangé avec 
la  DIEE sur  la  nécess i té  d’amél iorer  la  sécur i té  sur  les  opérat ions  de chômage PG.  Suite  à  cet 
échange,  i l  faut  avoir  une v is ion exhaust ive de ce qui  se  passe sur  les  autres  DT.  Ensuite,  i l 
sera i t  intéressant  de mettre  en p lace des  groupes de travai l  inter  DT.  L’ ISST est  au courant  de 
cette  problématique et  est  en accord avec la  nécess i té  d’amél iorer  ces  travaux en régie.



Présentat ion fa i te  par  Bruno Vidal .
Nous avons reçu le  d iagnost ic  RPS établ i  par  le  cabinet  Sémaphores.  Le  cabinet  n’éta i t  pas 
d isponible  pour  venir  présenter  le  document en séance.  Pour  rappel ,  la  démarche a  été  lancée, 
nous av ions  fa i t  un premier  COPIL  le  8  ju i l let  pour  f ixer  des  unités  de travai l .  F in  septembre, 
nous constatons  que cette  méthode n’a  pas  fonct ionné car  i l  y  avait  t rès  peu de part ic ipants . 
I l  a  donc été décidé de mettre  des  unités  de travai l  non pas  par  f i l ières  mais  par  catégor ie  et 
au p lus  près  du terra in.  P lus ieurs  GT se  sont  échelonnés d’octobre à  décembre 2024.  Un 2ème 
COPIL  s ’est  réuni  le  11 févr ier  2025 où nous avons acté  de la  su ite  de la  démarche.  L’object i f  est 
de présenter  le  d iagnost ic  et  de quel le  manière le  fa i re .  Nous avons const i tué un pet i t  groupe 
de travai l  avec  le  cabinet  qui  va  se  réunir  le  12 avr i l  af in  d’é laborer  un document pédagogique 
pour  fa i re  une rest i tut ion aux agents .  Après,  nous organiserons des  webinaires  et  des  réunions 
en présent ie l .  La  seconde étape est  l ’é laborat ion du plan d’act ion,  en col laborat ion avec les 
animateurs  des  GT.  L’object i f  est  prévu pour  f in  2ème tr imestre  2025 et  mise en œuvre à  part i r 
de septembre.  A  ce  jour,  i l  n ’y  a  aucun volontaire  parmi  les  membres  du CODIR,  mais  nous a l lons 
re lancer  la  demande. 
Le  taux de part ic ipat ion des  agents  de la  DTRS est  le  mei l leur  au n iveau nat ional  avec  34% soit 
111 agents . 
I l  en ressort  p lus ieurs  points  négat i fs  par  unités  de travai l .  La  conduite  du changement dans 
l ’établ issement,  l ’ insécur i té  soc io-économique,  la  reconnaissance dans le  travai l ,  l ’ intens i té  et 
la  complexité  du travai l  sont  les  problématiques  les  p lus  remontées  par  les  agents . 
Ensuite,  i l  y  a  une synthèse du plan d’act ion.  I l  s ’ag i t  de préconisat ions  de p iste.  I l  est  dommage 
que le  cabinet  Sémaphores  a i t  fa i t  un copier-col ler  des  idées  des  agents  dans  les  GT pour  établ i r 
les  p istes  d’act ion.  Aucun tr i  et  aucune pr ior isat ion n’a  été  fa i t .  I l  reste  un gros  travai l  à  fa i re. 

CFDT  :  I l  faut  fa i re  l ’amalgame de plus ieurs  sources  d’ informat ion pour  établ i r  le  p lan d’act ion. 
P lus  préc isément,  i l  faut  étudier  ce  d iagnost ic ,  les  audits  et  les  expert ises  au n iveau de la  DT 
a ins i  que les  comptes-rendus de l ’ ISST.
FO :  Sur  quel  groupe de travai l  la  DIMOA et  la  DSIN se sont  greffés  car  les  problématiques  ne 
sont  pas  les  mêmes ?
B Vidal  :  Le  bureau d’études a  repr is  mot  pour  mot  toutes  les  remarques des  agents  donc nous 
avons connaissance de toutes  les  réf lex ions.
UNSA :  Les  nouveaux rattachements  aux d irect ions  nat ionales  sont  des  problématiques  en e l les 
même. 
F  Bourgeois  :  Effect ivement,  nous n’avons pas  mis  en avant  les  spéci f ic i tés  des  agents  hébergés 
mais  le  fa i t  qu’ i l s  s ’expr iment  avec leur  col lègue ayant  le  même l ieu de travai l  est  tout  auss i 
intéressant .  Maintenant,  ces  personnels  doivent  se  raccrochés  aux groupes de travai l  de 
l ’é laborat ion du plan d’act ion af in  d’émettre  des  solut ions  pouvant  amél iorer  leur  condit ion de 
travai l .
CFDT  :  Maintenant  l ’ important  est  que le  COPIL  perdure et  qu’ i l  y  a i t  un suiv i  de ces  p istes 
d’act ion.  I l  faut  créer  un tableau spéci f ique,  mis  à  jour  régul ièrement  et  d iscuté à  chaque 
CSSCTL. 

Présentat ion du diagnost ic  RPS :



Bruno Vidal  remerc ie  Thomas Blazy  pour  sa  compétence technique et  son profess ionnal isme et 
lu i  souhaite  le  mei l leur  dans  son nouveau poste.

VOS  REPRÉSENTANTS CFDT

Quest ions diverses  :


